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Initiatives ministérielles

vue de représenter mes concitoyens au sein du Parlement
du Canada.

Voilà la force de notre pays, de notre société. Or, le
gouvernement en est train de détruire et de démanteler
la force même du Canada. Il a démantelé VIA Rail, il a
démantelé et détruit nos institutions culturelles comme
la Société Radio-Canada et le Conseil des arts du Cana-
da. Nous assistons à la destruction et au démantèlement
du Canada alors que le gouvernement réduit les fonds
consacrés au développement économique régional, cou-
pe les budgets des grandes institutions canadiennes, de
cet important ministère et programme qu'est le multicul-
turalisme.

Nos objectifs, en tant que pays, ont été diminués,
réduits, rapetissés. Je demande au gouvernement: Que
comptez-vous nous laisser? Comment envisagez-vous le
Canada? Qu'êtes-vous en train de faire au Canada? Vous
êtes en train de le détruire, de le démanteler. Par quoi
allez-vous le-remplacer? Que restera-t-il lorsque vous
aurez terminé? Aurons-nous encore un pays?
Qu'adviendra-t-il des richesses que sont les ressources
humaines que nous avons créées au fil des années?
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Le projet de loi C-18 aurait pu être une mesure
législative importante que tous les députés auraient vou-
lu appuyer et renforcer en raison de son importance pour
le pays. Malheureusement, l'attitude du secrétaire parle-
mentaire, qui reflète l'attitude du gouvernement, n'était
pas à la collaboration aujourd'hui et je trouve cela triste
et regrettable. J'espère que d'autres députés de la majo-
rité s'opposeront au point de vue du gouvernement et
voteront avec nous sur ces importants amendements.

[Français]

M. Alfonso Gagliano (Saint-Léonard): Monsieur le
Président, cet après-midi j'aimerais prendre part à ce
débat très important. Tout d'abord, j'aimerais dire que
moi aussi j'appuie la motion no 1 qui définit le multicultu-
ralisme. Dans d'autres circonstances, peut-être que j'au-
rais pris en considération ce que le secrétaire parlemen-
taire nous a dit tantôt. Mais en y regardant de plus près,
et si on considère tous les gestes que ce gouvernement
vient de poser, il faut que nous insistions afin d'avoir une
définition du multiculturalisme. Quand le gouvernement
a introduit le projet de loi visant à constituer le ministère
du Multiculturalisme et de la Citoyenneté, j'étais content

et enthousiaste parce que, finalement, on reconnaissait
quelque chose dans les faits. Aujourd'hui, au Canada, il
n'y a pas de majorité. On pourrait dire que nous sommes
tous égaux dans le sens qu'un tiers des citoyens est de
culture anglaise, un autre tiers de culture française, et un
dernier tiers d'autres cultures.

Donc, il n'y a pas un groupe culturel dont on pourrait
dire qu'il a la majorité. Quand on a créé ce ministère, je
croyais finalement que l'on reconnaissait les millions de
Canadiens qui ont apporté une contribution importante
au Canada. Peu après, je dois dire qu'aujourd'hui les
choses ont changé. J'ai l'impression que le gouvernement
veut créer ce ministère seulement pour dire à la prochai-
ne campagne électorale. . . et moi je peux parler de la
région de Montréal, je viens de cette région, on sait
comment le gouvernement essaie de vendre sa salade
pour faire croire qu'il est conscient des problèmes des
communautés culturelles, qu'il s'en occupe. Mais dans la
réalité, monsieur le Président, quand on regarde les faits,
ce nouveau ministère sera justement encore un autre
«monument» pour dire: nous avons créé un ministère du
Multiculturalisme, comme ils se sont vantés lors de la
dernière campagne électorale qu'ils avaient enfin défini
une loi sur le multiculturalisme, et quand on prenait
connaissance de cette loi, il n'y avait rien de précis, rien
de concret. Oui le gouvernement peut s'il le veut, mais il
n'y avait rien de précis. Le gouvernement doit faire cela,
le gouvernement devrait faire cela. C'était toujours con-
ditionnel, monsieur le Président. Et cela, je vois que c'est
la même chose.

Si on examine toute la question, le secrétaire parle-
mentaire dit qu'on définit le multiculturalisme dans la
Loi sur le Multiculturalisme et de la Citoyenneté. Mais
comment se fait-il alors que lorsque le ministre d'État
(Multiculturalisme et Citoyenneté) a dû faire des coupu-
res dans son budget, que les premières choses qui ont été
coupées, monsieur le Président, ce sont les programmes
d'aide à l'enseignement des langues d'origine? Comment
peut-on dire que nous voulons promouvoir le multicultu-
ralisme au Canada quand la première chose que l'on fait
est de retirer l'aide nécessaire pour justement enseigner
la langue d'origine? C'est la base du multiculturalisme.
Comment peut-on prétendre que nos enfants gardent
leur culture d'origine, la culture de leurs parents, sans
qu'ils puissent apprendre la langue d'origine de leurs
parents? Cela est important, c'est la base de toute société
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